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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Im Wahljahr stiessen die 1.-August-Ansprachen von Bundesräten und
Parteipräsidenten auf grössere mediale Resonanz. Dabei schlugen die Vertreter der
Parteien lautere Töne an und richteten ihre Festreden thematisch anders aus als die
Regierungsmitglieder. So warnte etwa SVP-Parteipräsident Toni Brunner vor der
Zuwanderung, die noch immer nicht gestoppt worden sei. SP-Präsident Christian Levrat
warf der SVP Polemik und Niveaulosigkeit vor und rief dazu auf, Menschen in Not
aufzunehmen. Christophe Darbellay - Präsident der CVP - warnte vor "Brandstiftern",
die Panik schürten, obwohl die Integration von Einwanderinnen und Einwandern trotz
einigen Problemen gut funktioniere. Auch BDP-Präsident Martin Landolt sprach sich für
eine Aufnahme von Zuflucht suchenden Menschen aus. Das seien nicht einfach
Wirtschaftsflüchtlinge, sondern Menschen, die per Geburt weniger privilegiert seien als
Schweizerinnen und Schweizer. 
Die Bundesrätinnen und Bundesräte betonten derweil eher die Europapolitik. In ihrer
Radioansprache und ihrer Festrede auf dem Rütli betonte Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga, dass die anstehenden Weichenstellungen mit Europa nur mit
einer lösungsorientierten politischen Kultur bewältigt werden könnten. Auch Eveline
Widmer-Schlumpf betonte bei ihrer Festrede in Titterten (BL), dass schrille Töne in der
Politik nicht zu Lösungen führten. Leider werde die Kultur des Ausgleichs von einigen
immer stärker aufs Spiel gesetzt. Die wirtschaftliche Bedeutung der Zusammenarbeit
mit der EU wurde von Doris Leuthard in Ottenbach (ZH) und Zurzach (AG) betont. Als
einzige Magistratin sprach sie auch die Flüchtlingspolitik an: Die Schweiz könne im
Bewusstsein ihrer humanitären Tradition mehr tun als andere Länder. Die Wirtschaft
war Thema von Johann Schneider-Ammanns Rede. Auch der Wirtschaftsminister, der
ebenfalls im Kanton Basel-Landschaft, in Allschwil und in Windisch (AG), auftrat,
betonte dabei die Bedeutung der Zusammenarbeit mit Europa. Einer Stärkung des
inneren Zusammenhaltes redeten Didier Burkhalter (in Zürich und in Sumiswald, BE)
und Alain Berset (in Lindau, ZH) das Wort - Berset war der einzige Regierungsvertreter,
der zudem auch noch eine Ansprache in der Romandie hielt (in Sierre, VS): Die
Masseneinwanderungsinitiative scheine die Schweiz gespalten zu haben; trotz
wachsender kultureller Vielfalt müsse die Gesellschaft aber zusammengehalten werden.
Einzig Ueli Maurer warnte in Grosswangen (LU) und Nottwil (LU) vor einem engeren
Anschluss an die EU und lobte auch bezugnehmend auf die Geschichte der
Eidgenossenschaft den bewährten Weg der Unabhängigkeit. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.08.2015
MARC BÜHLMANN

En acceptant à l'unanimité une motion du socialiste Daniel Jositsch (ps, ZH, Mo.
21.3172), le Conseil des États a donné son approbation à la création d'un lieu de
commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse. Avec ce
mémorial, la Suisse contribuera à perpétuer le souvenir de l'Holocauste et des
innombrables victimes du nazisme, parmi lesquelles figurent de nombreux citoyens et
citoyennes helvétiques. Le sénateur zurichois soulignait ainsi l'importance pour les
générations futures de se rendre compte de la fragilité de la démocratie et d'éviter de
répéter les erreurs du passé. L'organisation des suisses de l'étranger (OSE), qui s'engage
depuis 2018 pour qu'un tel lieu voit le jour, a élaboré un projet en collaboration avec
l'amitié judéo-chrétienne en Suisse, la fédération suisse des communautés israélites
ainsi que des scientifiques de l'université de Bâle et de l'EPFZ. Selon le projet, le
mémorial devrait se situer à Berne. En plus d'un monument dans l'espace public, des
expositions réelles et virtuelles seraient prévues. Le Conseil fédéral a pris connaissance
de ce projet et s'impliquera activement dans sa réalisation, selon le ministre des
affaires étrangères Ignazio Cassis. Une motion identique a été déposée par le député
UDC Alfred Heer (udc, ZH; Mo. 21.3181) au Conseil National et a été cosignée par plus de
cent parlementaires. Elle a été adoptée tacitement le 18 juin 2021.
La volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes du nazisme n'est pas
nouvelle en politique suisse. En 1995, le conseiller national socialiste Andreas Gross (ps,
ZH) déposait une interpellation demandant d'édifier un mémorial pour les réfugié.e.s,
principalement des personnes juives, refoulé.e.s à la frontière suisse durant la seconde
guerre mondiale. Sa demande était refusée. Deux ans plus tard, en 1997, le Conseil
national acceptait un postulat du démocrate-chrétien Norbert Hochreutener (pdc, BE)

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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qui chargeait le Conseil fédéral de présenter un projet de musée ou de monument à la
mémoire des victimes de l'Holocauste et d'autres violations graves des droits de
l'homme. Plus récemment, en 2018, une interpellation du conseiller national socialiste
Angelo Barrile (ps, ZH) remettait à l'ordre du jour la création d'un monument. Cette
interpellation était finalement classée en décembre 2020, le Conseil national n'ayant
pas achevé son examen des réponses du Conseil fédéral dans le délai imparti. 
Les démarches pour la création de ce mémorial ont été saluées par la NZZ. Elle relevait
que la Suisse offrirait ainsi enfin une reconnaissance officielle non seulement aux
victimes du nazisme, mais aussi à celles et ceux qui ont pris le risque de le combattre.
Le journal zurichois rappelait également que la Suisse a cultivé pendant de longues
années son image propre et neutre, omettant parfois les fructueuses relations
économiques avec l'Allemagne nazie ou le climat antisémite à l'encontre des réfugié.e.s
juifs et juives accueilli.e.s dans le pays. Ces deux motions, largement soutenues de
gauche à droite de l'échiquier politique, sont peut-être l'exemple d'un changement de
mentalités quant au rapport de la Suisse avec son passé, notamment durant la seconde
guerre mondiale. 2

En octobre 2021, la Commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN)
avait unanimement recommandé d'adopter la motion Jositsch, acceptée durant la
session d'été 2021 par le Conseil des États. De manière similaire, la Commission des
affaires juridiques du Conseil des États (CAJ-CE) a donné un préavis favorable à la
motion 21.3181, déposée par Alfred Heer (udc, ZH) avec les mêmes exigences que celle
de Daniel Jositsch (ps, ZH). La motion Heer avait été adopté tacitement par le Conseil
national. 3

MOTION
DATUM: 21.01.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Le Conseil des États a accepté tacitement la motion Alfred Heer (udc, ZH; 21.3181),
suivant ainsi son homologue du national et la recommandation de sa commission. La
volonté d'ériger un monument en mémoire des victimes de l'Holocauste et du national-
socialisme durant la Seconde Guerre mondiale a trouvé un écho particulier dans le
contexte actuel. Avec l'invasion de l'Ukraine par la Russie, les parlementaires ont
rappelé que la paix n'allait pas toujours de soi et ont d'autant plus souligné l'importance
de se souvenir du passé, alors même que les derniers témoins de cette époque
disparaissent peu à peu. 4

MOTION
DATUM: 01.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Peu après que le Conseil des États a adopté la motion Heer (udc, ZH; 21.3181), le Conseil
national a fait de même avec la motion Jositsch (ps, ZH; 21.3172). Comme ces motions
ont été validées par les deux chambres, le DFAE va désormais élaborer diverses
possibilités pour ériger un monument à la mémoire des victimes de l'Holocauste. 5

MOTION
DATUM: 10.03.2022
MATHIAS BUCHWALDER

Landes- und Weltausstellungen

Le Conseil national accepte de délivrer une demande de crédit d'engagement d'un
montant de CHF 12.75 millions pour participer à l'exposition universelle de catégorie
A organisée à Dubaï en 2020 et 2021. Le Conseil fédéral assure que la moitié des coûts
sera assumée par des tiers, ce qui permettra de réduire sensiblement le montant que la
Confédération investira dans cette manifestation. Comme rappelé par le rapporteur
francophone de la Commission de la science, de l'éducation et de la culture (CSEC),
Fathi Derder (fdp/plr, VD), ce montant est bien inférieur au budget alloué au pavillon
suisse lors de la dernière exposition universelle ayant eu lieu à Milan en 2015. 
Le député Derder ainsi que la rapporteuse germanophone de la commission, Kathy
Riklin (cvp/pdc, ZH), ont rappelé les opportunités que représente une telle
manifestation pour la Suisse. D'un point de vue diplomatique, tout d'abord, la Suisse
peut se profiler en tant que fournisseur de bons offices dans cette région chamboulée
par les conflits, les guerres (notamment celle qui fait rage au Yémen et dans laquelle les
Emirats arabes unis sont impliqués) et les tensions (avec le Qatar et l'Iran). Le conseiller
fédéral Didier Burkhalter précise, par ailleurs, que l'une des thématiques abordées par
le pavillon suisse sera l'eau comme source de paix. Le Parti socialiste et les Verts voient
eux d'un mauvais oeil cette implication des Emirats arabes unis dans ces conflits et
estiment qu'il est discutable de participer à une manifestation organisée par un tel
pays. Ces tensions sont également source d'inquiétudes pour l'Union démocratique du
centre qui y voit un danger pour la sécurité de la manifestation. La députée Glauser-
Zufferey estime, de plus, que si les tensions augmentent, il y a un risque que les

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2017
KAREL ZIEHLI
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sponsors se désengagent, obligeant de ce fait la Confédération à payer plus que prévu
— un point que le chef du Département fédéral des affaires étrangères a
immédiatement relativisé, précisant que divers scénarios ont été simulés et qu'en cas
d'annulation la Confédération ne payerait que ce qui aura été construit. 
Cette manifestation est, de plus selon Didier Burkhalter, aussi l'occasion de promouvoir
les valeurs qui font la Suisse, telles que les droits de l'Homme. Cet aspect est également
pointé du doigt par le PS, les Verts ainsi qu'Amnesty International qui soulèvent, tous
trois, les problèmes que connait le pays en la matière. L'organisation spécialisée dans la
défense des droits de l'Homme estime toutefois qu'un boycott serait contreproductif
et adopte la même position que les deux partis de gauche, à savoir, profiter de cette
occasion pour thématiser ces questions-là. Didier Burkhalter souligne que les Emirats
arabes unis ont récemment adopté une nouvelle loi sur la protection des travailleurs, et
cela très probablement grâce à la pression internationale. De plus, les entreprises qui
construiront le pavillon suisse seront soumises à plusieurs clauses permettant d'éviter
tout abus. 
Les deux rapporteurs de la commission compétente ont finalement insisté sur les
opportunités économiques que représente une telle manifestation. 2.5 millions de
visiteurs sont attendus sur le stand suisse (soit un dixième du total de visiteurs estimé)
ce qui représente une exposition médiatique et touristique très intéressante. De plus,
les Emirats arabes unis sont le premier partenaire économique de la Suisse au Moyen-
Orient. Les échanges entre les deux pays se sont élevés à 9 milliards de francs en 2016,
avec un balance commerciale favorable à la Suisse de 1.5 milliard. Cette exposition est
donc l'occasion de renforcer ce partenariat économique privilégié et de profiler la
Suisse comme un pays d'innovation, dans cette manifestation ayant pour thématique
principale "Connecter les esprits, construire le futur".
Avec le soutien des fractions vertes-libérales, libérales-radicales, démocrates
chrétiennes et bourgeoises démocrates, un soutien sous condition du parti socialiste
et des verts (qui veulent tous deux que la Suisse utilise cette exposition pour
promouvoir ses valeurs démocratiques et humanistes) ainsi qu'un soutien d'une partie
de l'union démocratique du centre, cette demande de crédit est largement plébiscitée
par 128 voix contre 26 et 26 – ces dernières provenant principalement des rangs de
l'UDC et du PS.
Les visiteurs profiteront donc d'un pavillon suisse aux courbes inspirées des tentes des
Bédouins et dans lequel il sera possible de faire une forme de randonnée à travers la
Suisse, avec en guise d'entrée – comme présenté dans les médias par le chef de
Présence Suisse Nicolas Bideau – les salines de Bex suivi, entre autres, de la projection
des plus beaux paysages qui constituent la Suisse. 6

Das Geschäft war im Ständerat völlig unbestritten: Mit 39 zu 0 Stimmen (1 Enthaltung)
schloss sich der Ständerat dem Nationalrat an und stimmte der Teilnahme der Schweiz
an der Weltausstellung Dubai 2020 und dem dafür vom Bundesrat beantragten
Verpflichtungskredit von CHF 12.75 Mio. einstimmig zu. Damit war der Antrag vom
Parlament bewilligt und das Geschäft erledigt. 7

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 04.12.2017
SAMUEL BERNET

Staatsjubiläen

Le 29 novembre 2016, la Suisse et la France fêtent leur "paix perpétuelle". En effet, il
y a de cela 500 ans, les Suisses ont signé le "Traité de Fribourg" avec François Ier, une
année après la défaite subie par les troupes helvétiques à Marignan. Ce traité, très
favorable aux 13 cantons suisses de l'époque, établit un pacte de non-agression entre
les deux belligérants. Il aura tenu près de trois siècles, jusqu'en 1798, lorsque la France
envahira la Suisse. Il est toutefois à noter que la monarchie française venait de
disparaître – ne rendant plus le pacte contraignant – et que les français sont également
intervenus à la demande de certains cantons helvétiques.
Selon l'historien de l'Université de Lausanne, Guillaume Poisson, l'importance de ce
traité réside dans le fait qu'il a permis de renforcer la cohésion entre les 13 cantons
suisses, en partie parce qu'ils ont du négocier ensemble les clauses et l'accord
économique venu quelques années après – en 1521 – avec la France, disposant ainsi
d'une politique extérieure commune. Ce pacte marque également, selon l'historien et
politologue Olivier Meuwly, les débuts de la neutralité suisse. 
Plusieurs événements furent organisés du côté français comme du côté suisse pour
fêter cette date historique, avec notamment un colloque organisé au Palais du
Luxembourg à Paris, ouvert par le conseiller fédéral en charge de la culture, Alain Berset
et le président du Sénat français, Gérard Larcher. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.09.2016
KAREL ZIEHLI
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Il y a 60 ans, la Suisse accueillait des réfugiés venus de Hongrie. Ceux-ci fuyaient la
répression menée par l'Union soviétique qui, en novembre 1956, envahit la ville de
Budapest – au cœur d'un mouvement de révolte contre le gouvernement hongrois et
l'influence de l'URSS. Au sein de la population Suisse – majoritairement réticente au
communisme – se créèrent de nombreux groupes de soutien aux hongrois restés au
pays et à ceux venus se réfugier en terres helvétiques, développant un mouvement de
solidarité sans équivalent dans l'histoire moderne suisse. Trois minutes de silence sont
même respectées le 20 novembre de la même année en soutien aux hongrois
oppressés; trois minutes où les trains, les trams, les banques, les fabriques et même le
Conseil fédéral s'arrêtent. Ce dernier décrète, quelques temps après, que la Suisse
accueillera chaque réfugié hongrois se présentant aux frontières, sans critère de
sélection. Ils seront plus de 10'000. Cette solidarité de la population s'expliquerait,
entre autres, par le sentiment de ressemblance qu'éprouvent les suisses envers les
citoyens hongrois, un petit pays cerné par les grandes puissances. 
Cependant, cette générosité de la part du Conseil fédéral était aussi motivée
politiquement: premièrement, la Suisse redoutait que l'Union soviétique n'envahisse
l'Autriche – un pays encore relativement faible de par sa prise d'indépendance encore
toute récente – ce qui n'aurait laissé qu'un pays entre elle et l'empire communiste.
Ainsi, le fait d'alléger l'Autriche d'une partie de ses réfugiés permettait, selon les sept
sages, d'éviter que l'Union soviétique ne prenne cet afflux de migrants comme prétexte
pour justifier une invasion de l'Autriche. Deuxièmement, le Conseil fédéral venait de
recevoir un rapport rédigé par Carl Ludwig sur la politique de l'asile pendant la
deuxième guerre mondiale – un rapport qui n'était pas tendre envers les autorités. Ces
dernières le publieront seulement en 1957, en précisant que leur politique d'asile avait,
entre temps, considérablement changé, à l'image de la gestion des réfugiés hongrois de
1956. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.10.2016
KAREL ZIEHLI

Image der Schweiz im Ausland

Mitte Juni 2019 wurde die neue Schweizer Botschaft in Moskau eingeweiht. Wie die
Westschweizer «Liberté» kurz darauf kritisch berichtete, sei die Eröffnung von
Sponsoren mitfinanziert worden, unter anderem vom Tabakmulti Philip Morris und dem
Rohstoffhändler Glencore sowie von weiteren Unternehmen wie ABB, Stadler oder
Victorinox. Unter den Geldgebern befinde sich auch der dem russischen Präsidenten
Wladimir Putin nahestehende russische Oligarch Gennady Timochenko. Das EDA habe
in einer Stellungnahme gegenüber der Tamedia-Gruppe unterstrichen, dass die
Eröffnung standardmässig stattgefunden habe und dass es im Sponsoring «rien
d'anormal» sehe. Denn Timochenko setze sich für den Dialog zwischen Russland und
Europa ein, ausserdem sei die Schweiz von den internationalen Sanktionen gegen
Russland oder den russischen Gegensanktionen ausgenommen. So sei das Sponsoring
als Investition zu sehen, um nebst den diplomatischen auch die wirtschaftlichen
Beziehungen zwischen der Schweiz und Russland zu stärken. 
Im August griffen die Aargauer Zeitung und das St. Galler Tagblatt das Thema erneut auf,
nachdem bekannt geworden war, dass der Tabakkonzern Philip Morris als «Main
Partner» der Landesausstellung in Dubai hätte auftreten sollen, wo er das Image der
Schweiz für Werbezwecke hätte nutzen können. Wegen der andauernden Kritik seitens
der Presse und der Politik, letztlich auch aus Angst vor einem Imageschaden für die
Schweiz, gab Bundesrat Ignazio Cassis bekannt, dass man sich vom Sponsor Philip
Morris trennen werde.
Die Kritik an der Sponsoringpraxis des Bundes veranlagte Cassis schliesslich dazu, die
dem EDA untergeordnete Organisation «Präsenz Schweiz» damit zu beauftragen, bis
Ende 2019 das bestehende Sponsoring-Handbuch zu überprüfen und gegebenenfalls zu
aktualisieren. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 26.09.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

In den Jahren 2019 und 2020 jährte sich der Beginn des Zweiten Weltkriegs im Jahre
1939 zum 80. und das Ende des Kriegs 1945 zum 75. mal. Entsprechend häufig und
vielfältig wurde der Krieg anlässlich der Jahrestage – dem 1. September (Überfall auf
Polen) und dem 8. Mai (Ende des Krieges in Europa) respektive dem 2. September
(Kapitulation Japans) – in den Medien thematisiert.
Berichtet wurde über die politisch und rassistisch begründeten Verfolgungen
zahlreicher Menschen durch die NSDAP; den Holocaust und den Porajmos sowie die
versuchten Attentate auf Hitler; über Schweizer Widerstandskämpferinnen und
-kämpfer und Fluchthelferinnen und -helfer ebenso wie Sympathisantinnen und
Sympathisanten des Nationalsozialismus; die Schuld respektive Unschuld der Schweiz

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2020
CHRISTIAN GSTEIGER
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an verübten Kriegsverbrechen; über den Kriegsverlauf; die Strategie von General
Guisan; über nach wie vor vermutetes Nazi-Geld auf Konten Schweizer Banken; über die
beiden Atombombenabwürfe auf Hiroshima und Nagasaki; über den Jubel und die
Freude über das Kriegsende und über den darauffolgenden Wiederaufbau zerstörter
Städte. Zu reden gab zudem ein Sachbuch, welches sich erstmals der über 400
Schweizerinnen und Schweizer annahm, die in deutschen Konzentrationslagern getötet
worden waren.
Auch der Bundesrat nutzte die Gelegenheit, sich an die Geschehnisse zu erinnern: Zu
Ehren der Opfer des Völkermords reiste die Schweizer Bundespräsidentin im Januar
nach Auschwitz und nahm an der dortigen Gedenkfeier teil. Auch wurde am 1. April eine
Gedenkfeier zum 80. Jahrestag der Bombardierung Schaffhausens in der Schaffhauser
Steigkirche abgehalten. Anwesend am Anlass waren Bundesrätin Karin Keller-Sutter
sowie der US-amerikanische Botschafter Edward McMullen. 11

Le sommet entre le président américain Joe Biden et le président russe Vladimir
Poutine a constitué l'épisode-phare ayant permis à la Suisse d'être sur le devant de la
scène médiatique internationale en 2021. Cet événement, qui s'est déroulé le 16 juin
dans un contexte géopolitique tendu, a été couvert de manière inédite par les médias
internationaux, indique le rapport de Présence Suisse sur l'image de la Suisse à
l'étranger en 2021. La photo du président de la Confédération Guy Parmelin accueillant
deux des chefs d'État les plus puissants du monde a fait le tour de la planète,
permettant au pays de mettre en avant le rôle de la Genève internationale, des bons
offices, de la neutralité et de la tradition d'État hôte de la Suisse. 
Si ce sommet a valu à la Confédération des commentaires positifs, la rupture des
négociations de l'accord-cadre avec l'Union européenne (UE) n'a pas été très bien
perçue, en particulier dans les pays voisins. Les relations entre la Suisse et l'UE ont ainsi
été l'autre thème marquant pour l'image de la Suisse à l'internationale en 2021. 
En outre, diverses votations populaires ont trouvé un écho hors du pays. Ce fut le cas
de l'initiative sur l'interdiction de se dissimuler le visage, acceptée en mars. Présence
Suisse indique que le résultat du vote a été «le plus souvent rapporté de manière
précise, objective et équilibrée». Cependant, la presse des pays islamiques, mais aussi
des pays voisins, a souvent qualifié le vote d'islamophobe, suivant les critiques de la
Haute-Commissaire des Nations Unies pour les droits de l'homme. À l'inverse,
l'adoption du mariage pour tous et toutes en septembre a donné l'image d'une
population suisse ouverte et progressiste. 
Au niveau sportif, la victoire de la Suisse sur son voisin français au championnat
d'Europe de football a fait les gros titres des médias étrangers, qui se sont étonnés des
explosions de joie inhabituelles dans les rues après la victoire. Les performances des
vététistes et des tenniswomen aux jeux olympiques de Tokyo ont également attiré
l'attention sur les athlètes suisses, contribuant à «rendre visibles des aspects rarement
associés à la Suisse, comme les performances sportives dans de multiples domaines et
l'expression publique des émotions», note Présence Suisse. 
Enfin, la pandémie de Covid-19 a moins retenu l'attention qu'en 2020, même si la
décision de ne pas fermer les domaines skiables, contrairement aux pays voisins, a
suscité des critiques. De manière générale, l'attention accordée à notre pays a été
moins importante que les années précédentes, notamment car le WEF ne s'est pas tenu
à Davos en raison de la pandémie. 

Au Nation Brand Index (NBI), qui renseigne sur la perception de 50 pays qu'ont les
citoyennes et citoyens d'autres pays, la Suisse occupe, comme en 2020, le septième
rang du classement, devançant par exemple les États-Unis et la Suède parmi les 60 pays
classés. Parmi les six dimensions évaluées par l'index, la Suisse se démarque
particulièrement en termes d'attractivité du pays et de qualité de vie ainsi que de
gouvernance. En effet, elle occupe la deuxième place sur ces critères. Par rapport à
l'année précédente, la dimension tourisme progresse. La Suisse semble
particulièrement attractive en raison des paysages qu'elle offre. Depuis le début de la
pandémie en 2020, l'enquête du NBI comprend également un volet sur la gestion de la
crise sanitaire. Il s'agit de recueillir la perception subjective des personnes interrogées
à travers le monde. Il en ressort que la Suisse est, avec le Canada, la Nouvelle-Zélande
et l'Allemagne, le pays qui a le mieux géré la pandémie de Covid-19. Le rapport relève
néanmoins qu'il faut prendre ces résultats avec des pincettes, étant donné que la
plupart des personnes interrogées n'avait que des connaissances superficielles des
mesures prises dans chaque pays. 12
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Stimmung in der Bevölkerung

Die Rangliste der politischen Probleme, deren Lösung die Schweizerinnen und
Schweizer für am vordringlichsten halten, hat sich im Vergleich zum Vorjahr verändert.
Gemäss der unmittelbar nach den Nationalratswahlen vom Oktober durchgeführten
Selects-Umfrage hat die Asylproblematik das Thema Arbeitslosigkeit von der Spitze
verdrängt. Diesen Meinungsumschwung aber allein auf die Wahlpropaganda gewisser
Parteien (namentlich der SVP) zurückzuführen, wäre wohl kaum zutreffend. Immerhin
hatten sich in der Zwischenzeit auch die realen Verhältnisse verändert: die
Arbeitslosenzahlen hatten sich weiter massiv reduziert und infolge des Kosovo-Konflikts
war im Sommer eine neue Höchstzahl an einreisenden Flüchtlingen zu verzeichnen
gewesen. In der französischen Schweiz konnte sich allerdings die Angst vor der
Arbeitslosigkeit an der Spitze halten; dort spielen sozialpolitische Fragen für die
Bevölkerung generell eine wesentlich wichtigere Rolle als in der Deutschschweiz. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1999
HANS HIRTER

Die von der GfS jährlich durchgeführte Befragung über die politischen und
gesellschaftlichen Probleme, welche die Schweizerinnen und Schweizer am stärksten
beschäftigen, spiegelte die schlechte Wirtschaftslage wider. Die Arbeitslosigkeit wurde
von 67% der Befragten als eines der wichtigsten fünf Probleme genannt (2002: 52%)
und verdrängte damit die Sorgen um die Gesundheit und die Gesundheitspolitik (63%)
vom Spitzenplatz. Auf Rang drei hielt sich die Altersversicherung; die Asylpolitik folgte
auf Rang vier, hatte aber mit 36% Nennungen deutlich an Bedeutung verloren. Trotz der
grossen Diskussionen über einen allfälligen Zusammenhang zwischen dem Hitzesommer
2003, der globalen Erwärmung und der Klimaveränderung infolge von
Luftverschmutzung machten sich noch weniger Personen grosse Sorgen um die Umwelt
als vor Jahresfrist. Nur 14% der Befragten zählten die Umweltzerstörung zu den fünf
grössten Problemen; ein noch tieferer Wert war letztmals 1976 verzeichnet worden. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2003
HANS HIRTER

Die von der GfS jährlich durchgeführte Befragung über die politischen und
gesellschaftlichen Probleme, welche die Schweizerinnen und Schweizer am stärksten
beschäftigen, ergab gegenüber dem Vorjahr kaum Veränderungen. An der Spitze der
Rangliste stand weiterhin das Problem der Arbeitslosigkeit, gefolgt von
Gesundheitspolitik, Altersvorsorge und Asylpolitik, wobei die Bereiche
Gesundheitspolitik und Altersvorsorge deutlich weniger oft genannt wurden als bei der
letzten Erhebung. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2004
HANS HIRTER

Trotz der boomenden Wirtschaft und dem Rückgang der Arbeitslosenquote blieb die
Arbeitslosigkeit an der Spitze der politischen und gesellschaftlichen Probleme, welche
die Schweizerinnen und Schweizer beschäftigen. Sie wurde zwar etwas weniger häufig
genannt als im Vorjahr, aber immer noch von 66% der Befragten. Die von der GfS-Bern
jährlich durchgeführte repräsentative Befragung ergab auch sonst kaum Veränderungen
gegenüber der letzten Erhebung: Nach der Arbeitslosigkeit folgten wiederum die
Bereiche „Gesundheitswesen“ (55%) und „Altersvorsorge“ (51%). Relativ stark
zugenommen hat der Anteil der Personen, welche Schwierigkeiten im Zusammenhang
mit der Asylpolitik als eines der fünf wichtigsten Probleme bezeichneten (39%
gegenüber 28% im Jahr 2005). 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2006
HANS HIRTER

Unverändert grösste Sorge blieb auch 2012 die Arbeitslosigkeit, wie das jährlich von der
GfS im Auftrag der Crédit Suisse durchgeführte Sorgenbarometer zeigte. Aus einer
Vorgabe von 34 Themen wählten rund 1000 Befragte die drängendsten Probleme aus.
Für fast die Hälfte der Befragten (49%; 2011: 52%) gehört die Angst vor einem Jobverlust
zu den grössten Sorgen. Unverändert auf Rang zwei folgt das Thema „Ausländer“ (37%;
2011: 36%). Um die AHV und die Altersvorsorge sorgt sich rund ein Drittel der Befragten
(36%; 2011: 27%). Stark zugenommen hat zudem die Sorge um das Asylwesen (32%; 2011:
21%), welche somit die Besorgnis um das Gesundheitswesen (unverändert 30%)
überholte. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.12.2012
MARC BÜHLMANN
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Das von der GfS-Zürich durchgeführte Angstbarometer widerspiegelte die mediale
Themenkonjunktur: So ging die Angst vor einer Atomkatastrophe im Berichtjahr im
Gegensatz zum Vorjahr, als die Atomkatastrophe im japanischen Fukushima noch
präsent gewesen war, stark zurück. Im Gegensatz dazu nahmen die Ängste vor
Überfremdung durch Ausländer und Flüchtlinge bedeutend zu. Laut der Studie hat
diese Angst vor allem bei Sympathisanten der SP, der CVP und der FDP zugenommen,
wobei sie bei SVP-Anhängerinnen auf hohem Niveau konstant blieb. Die
Studienverantwortlichen führten dies auf die medial begleitete, zunehmend
restriktivere Ausländerpolitik bei den bürgerlichen Parteien aber auch bei der SP
zurück. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2012
MARC BÜHLMANN

Nach wie vor grösste Sorge der Schweizer Bevölkerung war im Berichtjahr die Angst vor
dem Verlust des Arbeitsplatzes. Seit elf Jahren findet sich die Sorge um Arbeitslosigkeit
im Sorgenbarometer, einer im Auftrag der Crédit Suisse bei jeweils rund 1000 Personen
von gfs.bern durchgeführten Langzeitbefragung, auf Platz eins; allerdings war der Anteil
der Befragten im Vergleich zum Vorjahr relativ deutlich von 49% auf 44% gesunken, was
seit 2000 den geringsten Anteil darstellte. In der Westschweiz (52%) war die Sorge um
einen Jobverlust dabei nach wie vor grösser als in der Deutschschweiz (40%), der
Sprachgraben hatte sich aber im Vergleich zum Vorjahr verkleinert. Unverändert an
zweiter Stelle lag die Sorge um die Zuwanderung und die damit verbundenen
Integrationsfragen (37%; 2012: 37%), gefolgt von Ängsten um die Altersvorsorge (29%;
2012: 32%), von den Sorgen um das Asylwesen (28%; 2012: 32%) und von den Sorgen um
die persönliche Sicherheit (24%; 2012: 21%), die vor allem von Frauen und Männern im
Pensionsalter geäussert wurden. Weiterhin rückläufig waren auch die Ängste um das
Gesundheitswesen, die während Jahren einen der drei Spitzenplätze eingenommen
hatten; 2013 gaben aber lediglich noch 21% der Befragten an, sich um das
Gesundheitswesen zu sorgen (2012: 30%). 19

ANDERES
DATUM: 31.12.2013
MARC BÜHLMANN

Bei den seit 1976 jährlich von der Credit Suisse ermittelten Sorgen der Bevölkerung der
Schweiz im so genannten Sorgenbarometer zeigte sich auch 2014 die Arbeitslosigkeit
als das Thema, das die meisten Bauchschmerzen verursacht. Seit 2003 wird die
Arbeitslosigkeit als Hauptsorge betrachtet. 2014 bezeichneten 51% der rund 1000 von
gfs.bern befragten Personen die Erwerbslosigkeit als grösste Besorgnis, was einem Plus
von sieben Prozentpunkten im Vergleich zu 2013 gleichkommt. 40% der Befragten
sorgen sich um Ausländerfragen (+ 3 Prozentpunkte) und 37% der Befragten (+ 8
Prozentpunkte) bereitet die AHV bzw. die Sicherung der Renten Unbehagen. Die
Befragten konnten aus einer Liste aus 34 Sorgen fünf Nennungen abgeben. Sorgen um
das Asylwesen und Flüchtlingsfragen (26%, - 2 Prozentpunkte) und das
Gesundheitswesen (23%, + 2 Prozentpunkte) fanden sich wie schon vor einem Jahr
ebenfalls unter den fünf Hauptsorgen der Schweizerinnen und Schweizer. 20

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.12.2014
MARC BÜHLMANN

Arbeitslosigkeit, Ausländer und Altersvorsorge – die drei A wurden im jährlich
erhobenen Sorgenbarometer auch 2015 als grösste Probleme bezeichnet. Rund 1000
Befragte müssen in dieser von der Credit Suisse finanzierten und von gfs.bern
durchgeführten Befragung aus 34 Antwortvorgaben jeweils die fünf wichtigsten
Probleme benennen. 2015 bezeichneten 43% die Vorgabe "AusländerInnen" als
wichtigstes Problem, was im Vergleich zu 2014 erneut einen Zuwachs von drei
Prozentpunkten bedeutete. Auch die Thematik "Flüchtlinge/Asyl" wurde gegenüber
2014 deutlicher als Problem wahrgenommen: 35% der Befragten bezeichneten 2015
dieses Thema als Problem gegenüber 26% im Jahr 2014. Nach wie vor grosse Sorgen
scheint die Altersvorsorge zu bereiten: für 38% (2014: 37%) sind Fragen zu AHV und
Renten ein zentrales Problem im Jahr 2015. Auch die Arbeitslosigkeit scheint die
Schweizerinnen und Schweizer – trotz eigentlich guter Konjunkturlage – zu
beschäftigen. Weil die Jugendarbeitslosigkeit 2015 getrennt abgefragt wurde, ist ein
Vergleich mit 2014 allerdings schwierig. 2015 bezeichneten 41% der Befragten
Arbeitslosigkeit im Allgemeinen und 26% Jugendarbeitslosigkeit im Speziellen als eines
der fünf drängendsten Probleme; 2014 lag der Anteil, der Erwerbslosigkeit als Problem
bezeichnete, bei 51%. 21
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Im Dezember 2017 publizierte das Meinungsforschungsinstitut gfs.bern das jährlich von
der Crédit Suisse in Auftrag gegebene Sorgenbarometer. Seit 2003 hatte stets die
Arbeitslosigkeit als grösste Sorge der Schweizerinnen und Schweizern fungiert. Im Jahr
2017 löste das Thema AHV/Altersvorsorge die Arbeitslosigkeit ab, wenn auch mit
weniger als einem Prozentpunkt Differenz. 44 Prozent der Befragten sahen im
Berichtsjahr ihre Rente in Gefahr. Damit verstärkte sich das Problembewusstsein für
die AHV und die Altersvorsorge im Allgemeinen innerhalb eines Jahres erheblich: 2016
waren es lediglich 28 Prozent der Befragten gewesen, denen die Altersvorsorge Kummer
bereitet hatte. Die Bedenken der Bevölkerung gegenüber der Altersvorsorge zeigten
sich auch bei der Frage, welchem politischen Ziel die Befragten derzeit die höchste
Priorität einräumen würden. 24 Prozent gaben AHV/IV an, deutlich vor Familie-Beruf
(14%) und wirtschaftliches Wachstum (14%). Auch dürfte sich die Sorge um die
Altersvorsorge mittelfristig auf dem erhöhten Niveau halten, denn gemäss Aussage von
Lukas Golder, Co-Leiter von gfs.bern, habe das Nein des Stimmvolks zur AHV-Reform
2020 im September 2017 kaum zu einer Beruhigung beigetragen und diese Abstimmung
sei erst nach der Erhebung für das Sorgenbarometer erfolgt, wie er dem Tages-Anzeiger
sagte. Auch die Sorgen um die Gesundheit/Krankenkassen und um die soziale
Sicherheit nahmen im Vergleich zum Vorjahr deutlich zu. Während im Vorjahr 21
Prozent das Thema Gesundheit/Krankenkassen zu den fünf grössten Sorgen gezählt
hatten, waren es 2017 26 Prozent; bei der sozialen Sicherheit sprang der Wert innerhalb
eines Jahres von 11 Prozent auf 18 Prozent. Deutlich weniger Sorgen als noch im Vorjahr
bereitete das Thema Flüchtlinge und Asyl: 19 Prozent (2016: 26%) sahen das Thema als
eines der fünf grössten politischen Probleme an. Die Studienleiter führten dies auf den
deutlichen Rückgang der Anzahl Asylgesuche von 2015 (39'523) auf 2016 (27'207)
zurück. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.11.2017
SAMUEL BERNET

Wie bereits im Vorjahr führte die Altersvorsorge die Rangliste des vom
Forschungsinstitut gfs.bern erstellten Sorgenbarometers 2019 an. Mit dieser jährlich
von der Credit Suisse in Auftrag gegebenen Studie werden die Sorgen der Schweizer
Bevölkerung eruiert. Insgesamt blieben die fünf grössten Sorgen im Vergleich zum
Vorjahr beinahe unverändert. Eine Ausnahme bildete lediglich der fünfte Platz, welcher
von der Sorge um die Arbeitslosigkeit belegt wurde, die damit wieder nach vorne in die
gewohnten Topplätze gerückt war. Auf die AHV auf dem ersten folgte die Kategorie
«Gesundheit, Krankenkassen» auf dem zweiten Platz, während die Sorge aufgrund von
«AusländerInnen» auf dem dritten Platz landete. Einen Platz nach vorne gerückt war die
Kategorie «Umweltschutz/Klimawandel/Umweltkatastrophe», die Kategorie
«Flüchtlinge/Asyl» hingegen fiel auf den neunten Platz zurück. Hierbei, so eine These
der Studie, sei bemerkenswert, dass gleichzeitig die Sorge um die persönliche
Sicherheit (sechster Rang) um elf Prozentpunkte zugelegt habe. Das Narrativ, in
welchem Flüchtlinge als «Sicherheitsbedrohung von aussen» dargestellt würden,
funktioniere somit nicht mehr. Überhaupt konnte die Studie keine Gründe für die
Sicherheitsbedenken ausmachen, denn etwa auch die Angst vor Terrorismus oder
Fundamentalismus stieg nicht an. Der Kern dieser Sicherheitsbedenken sei noch zu
klären.

Von der Politik verlangten die Schweizerinnen und Schweizer rasche Lösungen zu
innenpolitischen Themen, so Lukas Golder von gfs.bern und Co-Leiter der Studie. Auf
die Frage, welche Probleme am dringendsten von den Politikerinnen und Politikern
angegangen werden müssten, nannten die meisten Umfrageteilnehmenden denn auch
die Rentenreform, wie dies bereits im Jahr zuvor der Fall gewesen war. Neu war, dass
2019 die Umweltfragen auf dem zweiten Platz der am dringendsten zu lösenden
Probleme landeten. Anscheinend waren die Befragten diesbezüglich von den
Politikerinnen und Politikern enttäuscht, denn 46 Prozent gaben an, die Politik von
Regierung und Verwaltung versage in entscheidenden Themen, wobei 83 Prozent
anfügten, der Bundesrat müsse «seine Führungsrolle besser wahrnehmen». Noch im
vergangenen Jahr lag das Vertrauen in den Bundesrat bei 61 Prozent und auch sonst war
das Vertrauen in die Institutionen vergleichsweise hoch. Dies habe sich geändert: Von
der EU, über die Kirchen, zu den Arbeitsvertretungen, bis hin zu den politischen
Parteien wiesen viele Institutionen einen Vertrauenseinbruch aus, welcher nicht selten
20 Prozentpunkte betrug. Auch die Armee, im Vorjahr noch auf dem zweiten Platz,
verlor in gleichem Ausmass an Vertrauen in der Bevölkerung. Bemerkenswert war
hierbei, dass sich 90 Prozent der Befragten eine grössere Anerkennung von
Freiwilligenarbeit wünschten, wobei sich 74 Prozent der Befragten vorstellen konnten,
dass «obligatorische Dienste als Alternative zum Militärdienst» hier Abhilfe schaffen
würden. Einzig die Polizei verzeichnete einen kleinen Vertrauensanstieg und belegte
neu den ersten Platz – was im Hinblick auf die Sorge um die persönliche Sicherheit eine
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passende Entwicklung sei, wie die Studie abschliessend feststellte. 23

Sans surprise, la pandémie de coronavirus et ses conséquences font une entrée
fracassante dans le baromètre des préoccupations du Credit Suisse 2020. Ce thème
arrive en tête de l'étude réalisée par l’institut de recherche gfs.bern, qui a interrogé
des citoyens et citoyennes suisses sur leurs principales préoccupations et sur les
caractéristiques de l'identité du pays. C'est la première fois en 44 ans qu'une nouvelle
préoccupation arrive aussi nettement en haut du classement. En effet, 51 pour cent des
personnes sondées ont cité la pandémie parmi les cinq plus gros problèmes auquel la
Suisse fait face. Suivent dans le classement le thème de l'AVS et de la prévoyance
vieillesse (37%), qui occupait la première place depuis 2017, et l'inquiétude liée au
chômage (31%), elle aussi en augmentation, sans doute en lien avec la pandémie. 
Le thème de l'environnement et du climat, mentionné par 29 pour cent des personnes
sondées, occupe la quatrième place. Il est néanmoins considéré comme le deuxième
problème le plus urgent à résoudre, seulement précédé par la pandémie de
coronavirus. Le top-5 des préoccupations des suisses et suissesses est complété par la
catégorie «étrangers» avec 28 pour cent. 
Si l'on met de côté la pandémie, les préoccupations de la population sont relativement
similaires aux années précédentes. Certaines thématiques telle que la prévoyance
vieillesse, la protection environnementale ou la question des étrangers, même si
toujours considérées comme importantes, sont néanmoins devenues moins urgentes
aux yeux des citoyens et citoyennes, alors que l'inquiétude face au chômage est elle
revenue sur le devant de la scène, sans pour autant atteindre les niveaux records des
années 90, comme le souligne Lukas Golder, le co-directeur de gfs.bern.
Parmi les autres questions posées aux personnes sondées figurait celle des éléments
les plus importants de la sécurité du pays. Mises en lumière par la pandémie, les
questions d'approvisionnement arrivent en tête de liste. Ce sont la sécurité de
l'approvisionnement en énergie, l'approvisionnement autonome en matériel médical
ainsi que la sécurité de l'approvisionnement en marchandises qui cristallisent
l'attention, en adéquation avec le fait que 87 pour cent des personnes sondées se
disent plutôt ou tout à fait d'accord avec la proposition de rapatrier en Suisse, avec
l'aide de l'État, certains processus de production. 
La confiance dans les institutions est elle en hausse par rapport à l'année précédente.
La police conserve sa première place en ayant la confiance de 70 pour cent de la
population, suivie par le Conseil fédéral avec 68 pour cent et un gain de 18 points de
pourcentage. Le Parlement fédéral (Conseil des États: 51%, +7 pp; Conseil national:
48%, +8 pp) et l'administration publique (48%, +8 pp) progressent également. Selon
Lukas Golder, cela s'explique par la bonne maîtrise de la première vague de la
pandémie. Il convient cependant de relever que l'étude a été réalisée au cours de l'été,
au moment où le nombre de contaminations était bas et les conséquences de la
deuxième vague ne se faisaient pas encore sentir.
L'étude montre également un intérêt grandissant de la population pour les questions
politiques, avec 85 pour cent des personnes sondées qui se disent très ou plutôt
intéressées par la politique. Enfin, les suisses et suissesses évaluent toujours leur
situation économique personnelle de manière positive, même si la part des personnes
s'attendant à une dégradation de celle-ci ou s'inquiétant pour leur avenir n'a jamais été
aussi grande (19%). 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 12.12.2020
MATHIAS BUCHWALDER

Pour la seconde année consécutive, la pandémie de coronavirus et ses conséquences
figurent en tête des préoccupations des suisses et suissesses, selon le baromètre des
préoccupations 2021 du Credit Suisse. L'étude, réalisée par gfs.bern aux mois de juillet
et d'août 2021, indique que 40 pour cent des répondant.e.s considèrent ce thème
comme l'un des cinq plus gros problèmes auxquels le pays fait face. La protection de
l'environnement et du climat (39%) et l'AVS/prévoyance vieillesse (39%) sont également
des sujets dont la population se soucie fortement. Les relations avec l'UE (33%),
l'évolution des coûts en matière de santé et d'assurances (25%), l'arrivée de forces de
travail qualifiées (20%) et de réfugié.e.s (19%) suivent dans ce classement. Par rapport à
l'année précédente, la gestion de la pandémie, si elle demeure certes première, semble
moins préoccuper la population – 51 pour cent des sondé.e.s la classait parmi les cinq
problèmes les plus importants – alors que la question climatique et environnementale
prend plus d'importance – de 29 à 39 pour cent –, peut-être en lien avec le rejet de la
loi sur le CO2 et les catastrophes naturelles comme les inondations en Allemagne en
juillet, selon le rapport. Malgré l'abandon de l'accord-cadre, les citoyennes et citoyens
semblent moins inquiet.e.s de la poursuite des relations avec l'UE qu'en 2020. Enfin,
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les thématiques migratoires perdent de l'importance depuis quelques années, tandis
que le chômage ne figure pas non plus parmi les préoccupations principales de la
population.
En outre, 65 pour cent des personnes interrogées considèrent leur situation
économique comme très bonne ou plutôt bonne, et sont plutôt confiantes quant à
leurs possibilités de maintenir ce niveau de prospérité. De plus, 10 pour cent des
sondé.e.s s'attendent à une dégradation de leur situation économique (-9 points de
pourcentage, pp, par rapport à 2020), une part qui revient ainsi au niveau d'avant la
pandémie.
Après une progression en 2020, la confiance dans les institutions est en recul cette
année. 63 pour cent des citoyennes et citoyens témoignent de leur confiance envers la
police (-7pp) et le Conseil fédéral (-5pp). Le Tribunal fédéral jouit de la confiance de 60
pour cent de la population (-3pp), la BNS de 51 pour cent (-6pp), le Conseil des États de
42 pour cent (-9pp), tout comme le Conseil national (-6pp). Enfin, l'administration
publique (39%, -9pp) et l'armée (40%, -8pp) enregistrent également un recul.
Lorsqu'on leur demande leur avis sur la gestion de la crise, 57 pour cent des suisses et
suissesses estiment que la Suisse a mieux géré la pandémie que les autres pays, même
si 63 pour cent auraient jugé opportun que la Confédération dispose de plus de
compétences par rapport aux cantons durant la période de crise. 
L'étude de gfs.bern porte sur un échantillon de 1722 personnes disposant du droit de
vote et issues de toute la Suisse. La marge d'erreur est de plus ou moins 2.3 points de
pourcentage. 25

L'environnement, les retraites ainsi que le thème de l'énergie: ce sont là les trois
préoccupations principales de la population suisse, d'après le baromètre des
préoccupations 2022 du Credit Suisse. L'enquête a été réalisée par l'institut gfs.bern
auprès de 1'774 personnes ayant le droit de vote entre juillet et août 2022.
Comme en 2021, 39 pour cent des sondé.e.s citent la protection de l'environnement, le
changement climatique et les catastrophes qui en découlent parmi leurs cinq
préoccupations principales, ce qui fait de l'environnement le thème le plus mentionné
en 2022. L'année précédente, il n'était précédé que par la pandémie de Covid-19, qui
constituait la principale préoccupation de la population autant en 2020 (51%) qu'en
2021 (40%). Signe que les heures les plus graves de la crise sanitaire semblent passées,
elle n'est mentionnée que par 13 pour cent des répondant.e.s en 2022, ce qui en fait,
selon le communiqué de presse, un «problème du quotidien», et non plus une
préoccupation majeure. À l'inverse, l'environnement gagne en importance au fil des
années: 7 pour cent le mentionnaient en 2006, et 18 pour cent en 2012. Quant au thème
de la prévoyance-vieillesse et l'AVS, il figurait déjà parmi les préoccupations principales
de 51 pour cent des répondant.e.s en 2006, et de 36 pour cent en 2012. En 2022, 37
pour cent des suisses et suissesses considèrent toujours qu'il s'agit là d'un des
problèmes les plus importants. Ce résultat n'est pas étonnant, sachant que la réforme
du système des retraites est l'un des serpents de mer de la politique suisse depuis
plusieurs décennies. Il appartiendra au baromètre de 2023 de démontrer si le projet
AVS-21, accepté dans les urnes par une courte majorité de la population en septembre
2022, aura calmé les inquiétudes à ce sujet. Pendant ce temps, les débats sur la
réforme de la LPP continuent au Parlement. Le podium des préoccupations des suisses
et suissesses est complété par la question de l'énergie, mentionnée par 25 pour cent
des répondant.e.s (11% en 2006; 16% en 2012). Les incertitudes à court-terme liées à la
guerre en Ukraine jouent sans aucun doute un grand rôle dans l'importance accordée à
ce thème, qui n'avait jusqu'alors jamais figuré aussi haut dans le classement. Les
auteur.e.s du rapport relèvent cependant que la stratégie énergétique à long-terme
constitue également une crainte, s'agissant notamment des compromis qu'il faudra
probablement accepter «dans les domaines de l’environnement, de la protection du
paysage ou de technologies telles que le nucléaire». Outre l'énergie, la guerre en
Ukraine a des implications sur d'autres thématiques. Ainsi, 20 pour cent des personnes
interrogées mentionnent le conflit en tant que tel parmi leurs préoccupations
principales (8e rang dans le classement), et 21 pour cent s'inquiètent de la sécurité de
l'approvisionnement (énergie, mais aussi médicaments et sécurité alimentaire, 7e rang
du classement). Enfin, l'inflation, mentionnée par 24% des sondé.e.s, figure en
cinquième position et fait son retour après plusieurs années d'absence, tandis que le
système de santé, un thème récurrent, figure cette année au sixième rang (24%). Les
thématiques relevant de la migration ferment le «top ten» des préoccupations de la
population, mentionnées par 19 (pour la catégorie «étrangers / immigration / libre
circulation des personnes») et 16 pour cent (pour la catégorie «réfugiés / demandeurs
d'asile»). Malgré la forte pression migratoire en 2022, l'importance accordée à ces
thématiques reste loin de celle d'il y a quelques années. 

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 23.11.2022
MATHIAS BUCHWALDER

01.01.65 - 01.01.23 10ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Dernier thème du top 10 à ne pas avoir été évoqué, la politique européenne est
mentionnée par 25 pour cent des participant.e.s au sondage, ce qui la classe au
quatrième rang des préoccupations principales. La population est partagée quant à la
politique européenne menée par la Suisse. En effet, la décision prise par le Conseil
fédéral de rompre les négociations pour un accord-cadre institutionnel en mai 2021 est
saluée par 49 pour cent des répondant.e.s (-2 points de pourcentage (pp) par rapport à
2021), alors que 42 pour cent (+2pp) la regrette. Pour l'avenir, différentes solutions sont
plébiscitées parmi les sondé.e.s: la reprise des négociations pour un accord-cadre
recueille le plus de soutien, à égalité avec le développement des accords bilatéraux.
Parmi les autres possibilités évoquées, l'entrée dans l'Espace économique européen
(EEE) bénéficie d'un regain de support, trente ans après le refus de cette proposition
dans les urnes. 76 pour cent des participant.e.s à l'étude trouvent qu'il est important
que la Suisse entretienne des relations stables avec l'UE. Pour la majorité, la
responsabilité du développement des relations Suisse-UE incombe au Conseil fédéral. 
D'un point de vue économique, 19 pour cent (+9pp) des citoyennes et citoyens
craignent que leur situation personnelle ne se détériore à l'avenir, le taux le plus élevé
depuis que cette question est posée. En revanche, 65 pour cent qualifient leur
situation économique actuelle de bonne ou très bonne, comme l'année passée, et 6
pour cent la considère comme mauvaise ou très mauvaise. En outre, 92 pour cent des
personnes interrogées trouvent que l'économie suisse va plutôt bien, voire très bien,
en comparaison avec les autres pays. 
Enfin, la confiance dans les institutions demeure stable, à un niveau relativement élevé:
le Conseil fédéral, la police et le Tribunal fédéral bénéficient de la confiance de plus de
deux tiers de la population. La confiance accordée au Parlement, à la BNS et aux partis
politiques est moindre, mais connaît une légère amélioration, alors que la confiance
dans l'armée, en raison probablement du contexte géopolitique, bondit de 8pp pour
atteindre 48%. 
À moins d'une année des prochaines élections fédérales, les tendances mises en avant
par la 46ème édition du baromètre des préoccupations sont susceptibles de donner
des idées aux partis politiques. Sachant que les élections fédérales de 2019 ont été
marquées par la question climatique et celles de 2015 par la crise migratoire, sur quels
thèmes faudra-t-il capitaliser en 2023 pour engranger des voix? 26
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